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Le  21  février  1991 


PLAN  D'ACTION  DE  L'ONTARIO  EN  MATIÈRE  DE  REDUCTION  DES  DECHETS 


DOCUMENT  CONTEXTUEL 


LA  CAPACITE  D'ELIMINATION  DES  DECHETS  DIMINUE  EN  ONTARIO 

•  Il  y  a  1  400  lieux  d'enfouissement  en  Ontario.   On  s'attend  à  ce  qu'une  centaine  d'entre  eux  soient 
remplis  à  capacité  d'ici  1993.  11  en  sera  de  même  pour  150  autres  entre  1993  et  2003. 

•  Entre  1991  et  1994,  l'Ontario  risque  de  perdre  environ  45  p.  100  de  son  espace  d'enfouissement 
annuel,  car  on  prévoit  que  trois  des  plus  grands  lieux  d'enfouissement  de  la  province  fermeront  :  celui 
de  Britannia  Road  (750  000  tonnes  par  année),  dans  la  région  de  Peel;  celui  de  Brock  West  (964  (X)0 
tonnes  par  année),  dans  la  région  de  Durham;  et  celui  de  Keele  Valley  (2,2  millions  de  tonnes  par 
année),  près  de  Maple  au  nord  de  Toronto. 

LA  PRODUCTION  DE  DÉCHETS  EN  ONTARIO 

•  Chaque  année,  les  habitants  et  les  industries  de  l'Ontario  produisent  en  tout  dix  millions  de  tonnes 
méuiques  de  déchets  solides  municipaux.   Cela  équivaut  environ  à  une  tonne  de  déchets  par  habitant 
par  année;  ce  dernier  chiffre  demeure  constant  depuis  1987. 

•  L'augmentation  du  volume  de  déchets  produits,  qui  est  passé  de  9,2  millions  de  tonnes  par  année  en 
1987  à  dix  millions  de  tonnes  en  1989  (dernière  année  pour  laquelle  il  existe  des  statistiques),  est 
attribuable  à  la  croissance  démographique  et  économique. 

•  Le  secteur  résidentiel  produit  environ  40  p.  1(X)  du  volume  total  de  déchets  solides  municipaux. 
Soixante  pour  cent  de  ce  volume  est  donc  imputable  au  secteur  industriel,  commercial  et  institutionnel 
(ICI). 


LA  COMPOSITION  DES  DÉCHETS  DE  L'ONTARIO 
SFXTEIJK  Rf:SIDENTIEL 


Pourcentage  du 

poids 

Catégorie 

total  (1987) 

31.6 

Matières  organiques 

29.2 

Papier 

19,5 

Emballage 

11.6 

Autres 

2.8 

Couches 

2.5 

Gros  appareils  ménagers 

1.6 

Matériaux  de  démolition  et 
de  construction 

Exemples 


Déchets  de  cuisine  et  de  jardin 

Journaux,  papier  fin,  magazines,  annuaires 
téléphoniques,  papier  mouchoir,  etc. 

Boîtes  de  carton,  carton  ondulé,  contenants  en  verre, 
en  acier,  en  aluminium  et  en  plastique 

Textiles,  cuir,  caoutchouc,  litière  pour  animaux 
domestiques,  céramique,  etc. 


Cuisinières,  réfrigérateurs 


1.2 


Bois 


SECTEUR  INDUSTRIEL,  COMMERCIAL  ET  INSTITUTIONNEL  (ICI) 


Exemples 


Pourcentage  du  poids 
total  (1987) 

Catégorie 

23.0 

Carton 

22.0 

Autres 

19,0 

Bois 

13.0 

Papier 

10,0 

Métal 

5.0 

Matières  organiques 

5.0 

Verre 

3.0 

Plastique 

Textiles,  cuir,  caoutchouc,  céramique,  produits  divers 
contenant  du  fer  et  du  plastique 

Palettes,  matériaux  divers  en  bois 

Papier  journal,  papier  fin,  magazines,  annuaires 
téléphoniques,  etc. 

Acier,  aluminium,  fer,  etc. 

Déchets  alimentaires  et  déchets  de  jardin 


VOLUME  TOTAL  DES  DÉCHETS  URBAINS 


Volumes  combinés  des  secteurs  résidentiels  et  ICI 


Pourcentage  du  poids  Catégorie 

total  (1987) 

43,0  Autres 


21,0 

Emballage 

20.0 

Papier 

16.0 

Matières  organiques 

Exemples 


Textiles,  cuir,  caoutchouc,  gros  articles  ménagers, 
produits  divers  contenant  du  fer  et  du  plastique 

Boîtes  de  carton,  carton  ondulé,  contenants  en  verre, 
en  métal,  en  plastique  et  en  aluminium 

Papier  journal,  papier  fin,  annuaires  téléphoniques, 
papier  mouchoir,  etc. 

Déchets  alimentaires  et  de  jardin 


Les  3  «  R  »  de  la  gestion  des  déchets 

•  Le  premier  «  R  »  signifie  «  réduire  »,  soit  réduire  la  quantité  de  déchets  que  nous  produisons.  Par 
exemple,  le  consommateur  peut  éviter  d'acheter  des  produits  jetables  ou  suremballés  et  les  industries 
peuvent  modifier  leurs  procédés  de  fabrication  de  manière  à  minimiser  la  création  de  sous-produits 
inutilisables. 

•  Le  deuxième  «  R  »  signifie  «  réutiliser  ».  c'est-à-dire  utiliser  un  article  de  nouveau,  dans  sa  forme 
originale,  à  la  même  fin  ou  à  une  fin  différente.   À  titre  d'exemples,  mentionnons  les  bouteilles  à 
consigner,  les  couches  de  coton  et  les  piles  rechargeables.   Il  existe  aussi  des  organismes  à  but  non 
lucratif  et  des  organismes  privés  qui  acceptent  volontiers  les  objets  usagés  pour  les  remettre  à  neuf  et 
les  revendre. 

•  Le  troisième  «  R  »  signifie  «  recycler  »,  ou  extraire  les  matières  recyclables  qui  pourront  être 
commercialisées  grâce  au  tri  à  la  source  (le  programme  de  la  boîte  bleue,  par  exemple),  au  compostage 
communautaire  et  au  traitement  des  déchets  mélangés,  activités  qui  permettent  de  récupérer  les  matières 
utiles. 

Les  objectifs  de  l'Ontario  en  matière  de  réacheminement  des  déchets 

•  L'objectif  du  gouvernement  ontarien  consiste  à  réacheminer  au  moins  25  p.  100  des  ordures  ménagères 
et  des  déchets  industriels  et  commerciaux  d'ici  1992.  et  au  moins  50  p.  100  d'ici  l'an  2000.  grâce  aux 
3  «  R  »  de  la  gestion  des  déchets. 

Programmes  actuels  d'aide  financière  pour  la  réduction  des  déchets  offerts  par  le  ministère  de 
l'Environnement 


C'est  tout  d'abord  aux  municipalités  ontariennes  qu'il  incombe  de  gérer  les  ordures  ménagères  et  de 
voir  notamment  à  l'apphcation  des  3  «  R  »,  à  la  planification,  à  la  collecte  et  à  l'élimination.   Il 
appartient  au  gouvernement  provincial  d'énoncer  les  normes,  les  lignes  directrices  et  les  politiques  sur 
tous  les  aspects  de  la  gestion  des  déchets,  y  compris  les  3  «  R  »,  le  traitement  et  l'élimination,  de 
fournir  une  aide  financière  et  technique  aux  municipalités  pour  qu'elles  puissent  améliorer  leurs 
services  de  gestion  des  déchets  et  leurs  programmes  d'application  des  3  «  R  ». 


•  D'ici  la  Tin  de  l'année  financière  en  cours,  qui  se  termine  le  31  mars  1991,  le  gouvernement  provincial 
aura  accordé  41,7  millions  de  dollars  aux  municipalités  et  aux  industries  pour  les  aider  à  mettre  en 
oeuvre  leurs  programmes  d'application  des  3  «  R  ». 

Le  programme  de  la  boîte  bleue 

•  Plus  de  deux  millions  des  3,7  millions  de  foyers  en  Ontario  participent  au  programme  de  la  boîte  bleue. 
En  1989,  le  gouvernement  a  parrainé  en  tout  107  projets  de  recyclage  dans  340  municipalités.   En 
1990-1991,  le  Ministère  versera  aux  municipalités  plus  de  vingt  et  un  millions  de  dollars  en 
subventions  pour  le  recyclage. 

Les  programmes  de  compostage  domestique 

•  Le  Ministère  a  approuvé  le  financement  nécessaire  à  l'achat  de  plus  de  240  000  boîtes  à  compostage 
domestique  dans  90  municipalités.   Jusqu'ici,  le  Ministère  a  alloué  5,0  millions  de  dollars  au 
financement  de  la  moitié  du  coût  de  chaque  boîte.   Il  consacrera  six  autres  millions  à  ce  programme  en 
1990-1991.  On  s'attend  à  ce  que  le  nombre  de  boîtes  à  compostage  domestique  effectivement  utilisées 
double  l'an  prochain. 

«  Soyons  Tous  Agents  de  Recyclage  »  (STAR) 

•  Il  s'agit  d'un  programme  de  dix  millions  de  dollars  financé  par  le  Ministère  et  offert  à  tous  les  conseils 
scolaires  pour  les  aider  à  mettre  sur  pied  des  programmes  de  recyclage  dans  les  écoles.   Jusqu'ici,  il  a 
autorisé  le  versement  de  subventions  à  douze  conseils  scolaires  (628  écoles). 

Programme  de  réacheminement  des  déchets  industriels 

•  Dans  le  cadre  de  ce  programme,  le  gouvernement  offre  une  aide  technique  et  financière  aux  industries 
et  aux  institutions  pour  la  réalisation  de  leurs  projets  d'application  des  3  «  R  ».   Afin  de  favoriser  la 
création  de  marchés,  le  Ministère  assure  un  soutien  financier  aux  entreprises  de  collecte  des  déchets  et 
à  celles  qui  utilisent  les  déchets.   Il  a  ainsi  approuvé  le  versement  de  fonds  pour  la  mise  en  oeuvre  de 
plus  de  200  projets  industriels  d'application  des  3  «  R  ».   Au  cours  de  l'exercice  1990-1991,  le 
Ministère  accordera  plus  de  quatorze  millions  de  dollars  à  de  tels  projets. 

•  Le  Ministère  appuie  également  la  Bourse  de  déchets  de  l'Ontario  et  son  équivalent  canadien,  la  Bourse 
de  déchets  du  Canada.   La  bourse  ontarienne  sert  de  «  courtier  »  et  met  en  rapport  des  producteurs  de 
déchets  industriels  et  des  entreprises  à  même  de  les  réutiliser.  La  bourse  canadienne  publie  deux  fois 
par  mois  des  listes  dans  un  bulletin.   Les  entreprises  peuvent  ainsi  conclure  des  arrangements  entre 
elles. 

TAUX  ACTUEL  DE  RÉACHEMINEMENT  DES  DÉCHETS 

•  Le  ministère  de  l'Environnement  estime  qu'en  1990,  grâce  à  divers  programmes  municipaux, 
industriels  et  scolaires  d'application  des  3  «  R  »,  on  a  pu  réacheminer  5,9  p.  100  des  ordures 
ménagères  qui  auraient  abouti  dans  des  lieux  d'enfouissement 


PLAN  D'ACTION  DE  L'ONTARIO  EN  MATIÈRE  DE  RÉDUCTION  DES  DÉCHETS 
Stratégie 

•  Adopter  des  règlements  rigoureux  pour  réduire  à  la  source  la  mise  au  rebut  de  ressources  précieuses. 

•  Mettre  au  point  les  réseaux  financiers  et  techniques  dont  nous  avons  besoin  pour  permettre  le 
réacheminement  de  ces  matériaux,  et  leur  utilisation  et  leur  réutilisation. 

•  Contribuer  à  la  création  de  débouchés  stables  pour  les  matériaux  récupérés  par  le  biais  de  programmes 
de  tri  à  la  source. 

•  Mettre  sur  pied  des  programmes  de  sensibilisation  du  public  qui  donneront  aux  Ontariennes  et 
Ontariens  les  moyens  de  faire  des  choix  avisés  dans  l'application  des  3  «  R  »  et  de  réduire  la 
production  de  déchets. 

Adoption  de  règlements 

Tri  à  la  source  -  Secteur  industriel,  commercial  et  institutionnel  (ICI) 

•  But  :   Aider  la  province  à  atteindre  ses  objectifs  en  matière  de  réacheminement  des  déchets  en 
obligeant  les  grandes  industries,  entreprises  et  institutions  à  adopter  des  programmes  de  tri  à  la  source. 

•  Le  Ministère  présentera  un  règlement  qui  rendra  le  recyclage  de  certaines  matières  obligatoire  chez  les 
principaux  producteurs  ICI  de  déchets.  Ce  sont  : 

Producteurs  ICI  de  déchets  Matières  recyclables 

Centres  commerciaux  Carton  ondulé,  aluminium,  acier  et  verre 

Chantiers  de  construction  et  de  Bois,  plâtre  et  acier 

démolition 

Édifices  à  bureaux  •  Papier  fin,  verre,  aluminium,  carton  ondulé 

Secteur  de  l'accueil  Aluminium,  acier,  journaux  et  verre 

(restaurants  et  hôtels) 

Secteur  institutionnel  (hôpitaux,  maisons  Journaux,  aluminium,  acier  et  verre 

de  soins,  etc.) 

Industries  manufacturières  Matériaux  propres  aux  diverses  industries,  désignés 

dans  le  cadre  d'audits  additionnels. 


Audits  et  plans  de  travail 

•  But  :   Aider  les  industries,  les  entreprises,  les  institutions  et  les  municipalités  à  trouver  des  moyens  de 

réacheminer  et  de  réutiliser  les  déchets,  et  de  mesurer  les  progrès  qu'elles  accomplissent. 


•  Dans  le  cadre  d'un  audit,  on  étudie  l'ensemble  de  la  prcxluction  des  déchets;  on  examine  les  méthodes 
d'acquisition,  les  procédés  producteurs  de  déchets,  les  possibilités  en  matière  de  réduction,  de 
réutilisation  et  de  recyclage,  ainsi  que  le  cycle  de  vie  et  l'emballage  des  produits.   Le  Ministère 
diffusera  un  projet  de  règlement  à  l'automne  1991;  il  le  soumettra  à  l'examen  du  public  et  tiendra  des 
consultations.   Le  règlement  prévoit  que  les  indusn-ics,  commerces  et  institutions  d'envergure  devront 
vérifier  leur  mode  de  fonctionnement,  relativement  à  la  gestion  des  déchets,  et  adopter  des  plans  de 
travail  et  des  échéanciers  en  vue  d'obtenir  les  réductions  voulues. 

•  En  1992,  le  Ministère  adoptera  une  réglementation  qui  obligera  les  principaux  utilisateurs  de  matériaux 
d'emballage,  y  compris  le  secteur  de  l'emballage  alimentaire,  les  manufacturiers  de  contenants  pour 
boissons,  de  produits  chimiques,  de  produits  en  papier  et  de  produits  connexes,  à  mener  de  tels  audits 
et  à  préparer  des  plans  de  travail  relatifs  à  la  réduction  des  déchets.  Tous  les  emballages  non  visés  par 
ces  plans  seront  interdits  en  Ontario. 

Tri  à  la  source  dans  les  mimicipalités 

•  But  :   Rendre  le  recyclage  obligatoire  dans  le  secteur  résidentiel  des  grandes  municipalités. 

•  Le  Ministère  présentera  une  loi  qui  rendra  le  recyclage  obligatoire  dans  le  secteur  résidentiel  des 
grandes  municipalités.  Le  programme  de  la  boîte  bleue  s'appliquera  dès  lors  aux  appartements,  aux 
maisons  en  rangée  et  aux  dépôts  ruraux.  Le  Ministère  dressera  une  liste  de  référence  des  matériaux 
recyclables;  y  figureront  probablement  le  carton  ondulé,  les  journaux,  l'aluminium,  l'acier,  le  verre,  le 
polyethylene  léréphtalate  (PET),  le  plastique,  les  feuilles  mortes  et  les  déchets  de  jardin. 

•  À  l'automne  1991,  le  Ministère  soumettra  un  projet  de  règlement  à  l'examen  du  public;  il  le  consultera 
également  à  ce  sujet.  Le  règlement  entrera  en  vigueur  au  début  de  1992.   Le  Ministère  diffusera  alors 
un  échéancier  de  mise  en  oeuvre  dans  le  sud  de  l'Ontario  et  un  calendrier  plus  graduel  pour  le  nord  de 
l'Ontario. 

Compostage  communautaire  (feuilles  mortes  et  déchets  de  jardin) 

•  But  :   Réduire  la  quantité  des  matières  organiques  aboutissant  actuellement  dans  les  lieux 
d'enfouissement 

•  Toutes  les  municipalités  devront  se  doter,  d'ici  la  fin  de  l'année,  de  centres  de  compostage  où  seront 
traités  les  feuilles  mortes  et  les  déchets  de  jardin. 

Création  de  marchés 

•  But  :  Établir  une  stratégie  de  commercialisation  dynamique  d'ici  février  1992  pour  encourager  la 
demande  soutenue  de  matériaux  usagés  triés  à  la  source. 

•  Le  Ministère  consultera  d'autres  organismes  et  paliers  gouvernementaux,  de  même  que  l'industrie,  les 
syndicats,  le  milieu  des  affaires,  les  environnementalistes  et  les  économistes,  au  sujet  de  la  stratégie 
envisagée. 

•  Le  Ministère  examinera  l'impact  des  politiques  d'achat,  ainsi  que  les  mesures  économiques  incitatives 
et  dissuasives  que  le  gouvernement  pourrait  adopter,  y  compris  l'imposition  de  taxes  et  des  efforts 
concertés  pour  encourager  les  consommateurs  à  acheter  de  préférence  des  produits  contenant  des 
matières  recyclées. 


Autorisation  environnementale  pour  les  projets  d'application  des  3  «  R  » 

•  But  :   Rendre  plus  efficace  le  processus  d'autorisation  environnementale  visant  les  installations  de 
recyclage  des  déchets,  tout  en  continuant  d'exercer  les  contrôles  essentiels  sur  l'environnement. 

•  En  vertu  de  la  Partie  V  de  la  Loi  sur  la  protection  de  l'environnement,  tous  les  exploitants 
d'installations  de  gestion  des  déchets,  tant  du  secteur  public  que  du  secteur  privé,  y  compris  les  centres 
de  réduction  des  déchets,  doivent  satisfaire  à  certaines  exigences  propres  à  leur  emplacement,  en 
matière  d'environnement,  de  santé  et  de  sécurité,  afin  d'obtenir  un  certificat  d'autorisation. 

•  Le  Ministère  va  clarifier  et  améliorer  le  processus  d'autorisation  décrit  dans  la  Partie  V  de  la  Loi,  en  ce 
qui  concerne  les  installations  d'application  des  3  «  R  ».  À  cette  fin,  il  compte  instaurer  trois  catégories 
d'installations  : 

a.  Matières  recyclables  -  Les  usines  de  fabrication  et  autres  qui  emploient  des  déchets  au  lieu  de 
matières  premières  s'inscriront  dans  cette  catégorie.   Ces  installations  seront  totalement  exemptées  du 
processus  d'autorisation  prévu  dans  la  Partie  V  de  la  Loi.   À  titre  d'exemple,  citons  les  aciéries  et  les 
usines  de  papier  qui  utilisent  des  déchets  d'acier  et  de  papier  respectivement. 

b.  Permis  réglementaire  -  Les  installations  qui  reçoivent  des  déchets  triés  à  la  source  en  vue  de  les 
trier  ou  de  les  traiter  davantage  ou  différemment  avant  de  s'en  servir  comme  matières  recyclables 
obtiendront  une  sanction  en  vertu  des  dispositions  sur  les  permis  réglementaires.   Elles  ne  seraient  pas 
tenues  d'obtenir  diverses  autorisations  prévues  à  la  Partie  V  de  la  Loi,  à  condition  qu'elles  ait  été  mises 
sur  pied  dans  le  respect  rigoureux  des  règles  générales  que  le  Ministère  aura  adoptées  pour  chaque  type 
particulier  d'activité.  Citons  ici,  comme  exemples,  les  centres  de  triage  du  contenu  des  boîtes  bleues  et 
les  centres  de  compostage.  La  participation  des  résidents  de  la  localité  demeurera  essentielle  à  la  prise 
de  décision  concernant  le  choix  de  l'emplacement 

•  Les  installations  qui  reçoivent  des  déchets  mélangés  pour  les  entreposer,  les  traiter,  les  trier  ou  pour 
toute  autre  activité,  avant  de  les  éliminer,  de  les  réutiliser  ou  de  les  recycler,  devront  encore  obtenir 
une  autorisation  complète.   Mentionnons  à  titre  d'exemples,  les  centres  de  compostage  de  déchets 
mélangés,  les  stations  de  transit,  les  lieux  d'enfouissement,  et  les  dépôts  de  déchets  domestiques 
dangereux. 

•  Les  projets  de  modification  et  les  autres  renseignements  pertinents  seront  mis  à  la  disposition  du  public 
à  l'automne  1991,  aux  fins  de  consultation,  et  les  modifications  entreront  en  vigueur  en  1992. 

Éducation  et  sensibilisation  du  public 

•  But  :  Fournir  information,  éducation,  formation  et  aide  technique  en  matière  de  réduction  des  déchets, 
aux  écoles,  aux  municipalités,  aux  industries  et  aux  citoyens  ordinaires. 

•  Programmes  de  sensibilisation  communautaire  qui  aident  à  modifier  les  valeurs  et  les  attitudes  du 
public  relativement  à  la  consommation  des  biens  et  à  la  production  de  déchets.   Mentionnons  ici  les 
programmes  dont  l'objet  est  de  renseigner  sur  les  façons  de  réduire  le  volume  de  déchets  produits  à  la 
maison  et  au  travail,  sur  les  déchets  domestiques  dangereux  et  sur  les  projets  de  recyclage,  comme  les 
boîtes  à  compostage  domestique. 


•  Programmes  généraux  de  sensibilisation  dans  les  écoles,  pour  renseigner  les  élèves  et  les  étudiants  sur 
les  déchets  et  le  réacheminement  des  déchets,  et  en  particulier  pour  fournir  sur  l'environnement  de  la 
documentation  pédagogique  qui  satisfera  aux  exigences  du  ministère  de  l'Éducation. 

•  Programmes  techniques  de  sensibilisation  conçus  pour  les  exploitants  d'installations  municipales, 
industrielles  et  institutionnelles,  les  ingénieurs  et  les  experts-conseils,  ainsi  que  les  associations 
professionnelles  et  les  groupes  s' adonnant  à  la  recherche  et  au  développement.  Avec  ces  programmes, 
on  fournira,  par  exemple,  de  l'information  sur  les  audits  de  réduction  des  déchets,  sur  les  plans  de 
travail,  ainsi  que  sur  les  projets  de  recyclage  et  de  réacheminement 

Réduction  du  volume  des  déchets  par  le  gouvernement  provincial 

•  But  :  Réduire  le  volume  de  déchets  solides  produits  par  le  gouvernement  provincial,  en  fonction  des 
objectifs  fixés  pour  la  province  en  matière  de  réacheminement  des  déchets;  aider  à  soutenir  les  marchés 
de  matières  secondaires  en  adoptant  des  politiques  d'achat  appropriées;  et  servir  de  modèle  à  d'autres 
producteurs  de  déchets  du  secteur  ICI. 

•  Le  ministère  des  Services  gouvernementaux  est  en  train  de  préparer  un  rapport  sur  la  façon  dont  le 
gouvernement  pourrait  réduire  sa  production  de  déchets.  Le  ministère  de  l'Environnement  effectue  un 
audit  environnemental  sur  ses  propres  activités.  Le  ministère  de  la  Consommation  et  du  Commerce 
met  actuellement  sur  pied  un  programme  de  consignation  pour  la  Régie  des  alcools  de  l'Ontario. 

Programmes  d'aide  financière 

Programmes  municipaux  d'application  des  3  «  R  » 

•  L'appui  financier  de  la  province  sera  revu  et  l'accent  sera  mis  sur  le  programme  de  la  boîte  bleue. 

Programmes  industriels  d'application  des  3  «  R  » 

•  Améliorer  la  prestation  des  programmes  pour  accélérer  l'autorisation  des  projets. 


Le  Bureau  de  gestion  de  la  réduction  des  déchets  de  l'Ontario 

•  Mandat  :   Coordonner  l'élaboration  des  politiques  et  de  la  réglementation,  et  consulter  tous  les 
intervenants  visés  par  le  Plan  d'action  de  l'Ontario  en  matière  de  réduction  des  déchets. 

•  M.  Drew  Blackwell  dirige  le  Bureau.   Il  relèvera  directement  du  sous-ministre  de  l'Environnement. 


Projets  à  venir 


Le  Ministère  songe  à  interdire  dans  toute  la  province  renfouissemenl  de  toutes  les  matières  recyclables 
pour  lesquelles  des  marchés  existent  ou  pourraient  être  créés. 

Il  étudie  aussi  des  recommandations  sur  l'instauration,  à  l'échelle  de  la  province,  d'un  programme  de 
compostage  domestique. 

Les  ministères  de  l'Environnement  et  du  Trésor  et  de  l'Économie  s'interrogent  sur  les  moyens  à 
prendre  pour  instaurer  un  système  de  tarincalion  scion  les  coûts  réels,  qui  s'appliquerait  aux 
programmes  de  gestion  des  déchets  solides  municipaux.   Le  calcul  des  coûts  réels  prend  en  compte  tout 
ce  que  coûtent  la  planification,  le  choix  des  emplacements,  l'ouverture,  l'exploitation  et  la  fermeture 
des  lieux  d'enfouissement,  ainsi  que  la  sécurité  à  assurer  à  long  terme  dans  les  lieux  mêmes  et  autour 
des  lieux.   Suivant  cette  méthode,  on  compare  ensuite  ces  coûts  aux  droits  d'enfouissement,  à  d'autres 
méthodes  de  récupération,  et  aux  budgets  municipaux  de  collecte  des  ordures.  La  méthode  tient  aussi 
compte  du  coût  des  programmes  de  réacheminement  et  de  recyclage  des  déchets. 

Le  Ministère  songe  à  fixer  un  droit  d'enfouissement  minimum  pour  les  lieux  d'enfouissement  privés. 
(Ce  sont  les  frais  à  payer  pour  la  réception  et  la  gestion  des  déchets  dans  une  installation  autorisée. 
Ces  droits  sont  habituellement  fonction  du  poids  ou  du  volume  des  déchets  à  gérer.)   Une  partie  des 
sommes  ainsi  perçues  pourrait  être  versée  dans  un  fonds  municipal  de  réserve  pour  les  programmes 
d'application  des  3  «  R  »  et  d'autres  activités  de  réacheminement  des  déchets. 


W 

TOINTEO  ON 

RECYCIEO  PAKH 

IMPHIME  sur 

DU  PAPIER  RECYCLE 


